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Berne, le 31 mars 2014
Réponse de la Suisse aux questions de la Rapporteuse spéciale sur le droit fondamental à l’eau potable et à l’assainissement et sur ce que ce droit exige en termes de participation à un niveau local, national et international.
1 Niveau national
Droit de participation et accès à l’information 

En ce qui concerne les questions environnementales, la législation suisse garantit à la société civile un droit d’information et de participation. Cette législation permet d’éviter qu’un projet ne contrevienne au droit à l’eau, par exemple en étant source de pollution. 
L’administration fédérale suit le principe de la liberté d’information. Chacun a accès aux documents officiels et peut s’informer de leur contenu, sous certaines réserves (art. 6 de la loi fédérale sur le principe de la transparence dans l’administration ; LTrans ; RS 152.3). Il s’agit d’un droit passif à l’information. Par ailleurs, les autorités ont, dans certains domaines, le devoir d’informer activement le public. L’art. 6 de la loi sur la protection de l’environnement (LPE ; RS 814.01) stipule que les autorités ont le devoir de renseigner le public de manière objective sur la protection de l’environnement et sur la pollution. Il convient également de mentionner que la Convention d’Aarhus, signée par la Suisse le 25 juin 1998 et ratifiée par son Parlement le 27 septembre 2013, entrera bientôt en vigueur. En Suisse, cette convention garantit entre autres le droit à l’information sur l’environnement au niveau cantonal et communal également. 

L’étude d’impact sur l’environnement exigée par la législation suisse pour tout projet susceptible d’affecter l’environnement (Keller (ed.), Kommentar zum Umweltschutzgesetz, Zürich / Basel / Genf 2003, p. 23 ad art. 9 [ancien] LPE), par exemple une nouvelle ligne ferroviaire, constitue une autre possibilité de participation. Une telle étude d’impact comporte différents aspects, dont celui de la protection de l’eau selon la loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux, RS 814.20 [Keller (ed.), ibid., p. 38 ad art. 9 [ancien] LPE]). L’étude d’impact est en principe accessible au public (art. 10d LPE). Cependant, le fait que tout le monde ait accès au rapport ne signifie pas que tout le monde soit autorisé à participer aux procédures correspondant au projet (Keller (ed.), ibid., ad art. 9 [ancien] LPE p. 64). 

La législation suisse prévoit aussi un droit de recours pour les organisations (art. 55 LPE). Les organisations de protection de l’environnement ont le droit d’introduire un recours contre des décisions des autorités cantonales ou fédérales en matière d’étude d’impact sur l’environnement. Ce droit de recours permet un examen indépendant des décisions prises par l’administration (Keller (ed.), ibid., p. 3 ad art. 55 LPE). 

Le droit de recours accordé aux organisations de protection de l’environnement renforce les mesures de sauvegarde, pour autant que l’indépendance des acteurs participant à ce processus soit garantie. 

2
 Niveau international

En 2013, dans son rapport sur la politique extérieure de la Suisse, le Conseil fédéral souligne que le pays « entend faire de la question de l’eau une priorité de sa politique de développement » et contribuer aux efforts de la communauté internationale dans ce domaine en mettant l’accent tant sur les capacités techniques que sur les moyens financiers. En 2013, Didier Burkhalter, chef du Département des affaires étrangères, a réitéré cette volonté d’engagement par une triple proposition :

1. encourager le renforcement au niveau national et international des mécanismes de coopération pour la gestion de bassins fluviaux transfrontaliers ;

2. concrétiser sur le terrain la reconnaissance officielle du droit fondamental à l’eau et promouvoir un objectif distinct pour l’eau dans le programme de développement post-2015 ;
3. considérer l’eau comme un élément clé du programme de sécurité humaine et non pas seulement du point de vue de sa valeur économique ou sanitaire. 

Consciente que le droit fondamental à l’eau est indissociable de la bonne gestion de cette dernière, la Suisse s’engage dans différentes interventions de terrain à ce sujet par le biais de partenariats ou de négociations politiques internationales (hydro-diplomatie).

3
 Exemples de projets participatifs 

Par l’intermédiaire de sa Direction du développement et de la coopération (DDC), la Suisse élabore et soutient de nombreux projets encourageant les processus participatifs comme autant de moyens de mise en œuvre du droit à l’eau. 

Pérou : impact global de l’expérience SABA d’approvisionnement en eau et d’assainissement  
SABA, le modèle d’assainissement intégral de base, est une réussite en matière de services d’approvisionnement en eau et d’assainissement dans les zones rurales d’altitude au Pérou. Il s’agit d’un modèle de gestion novateur qui a été développé, validé puis élargi sur une période de 15 ans avec la participation active et l’engagement d’acteurs clés du secteur de l’eau et de l’assainissement (gouvernements locaux ou régionaux, communautés, entreprises privées et organisations civiles).
Deux cent mille personnes ont bénéficié directement et durablement d’un accès à l’eau potable et d’un programme d’assainissement de base, tandis que 700 000 autres en ont tiré un bénéfice indirect. La collaboration avec des universités a permis d’attester de l’impact socio-économique positif du modèle et de former plus de 700 professionnels. Une politique nationale et régionale a été mise en place en faveur de l’eau et de l’assainissement. Un premier élargissement de l’expérience des deux régions d’origine (Cajamarca et Cusco) à six nouvelles régions a été couronné de succès : les autorités ont approuvé sans réserve le modèle SABA, le financement public régional pour des investissements SABA a été augmenté, les interventions se sont révélées efficaces et durables, des plateformes régionales performantes réunissant des acteurs multiples ont été mises en place, etc. 
http://www.sdc.admin.ch/en/Home/Projects/Project_Detail?projectdbID=212385
Nicaragua : le réseau de CAPS – la gestion communautaire au service du développement durable
Les comités chargés de l’eau potable et de l’assainissement, soutenus depuis des années par la Suisse, jouent un rôle croissant au Nicaragua. Avec le temps, des membres de différents CAPS (Comite de Agua Potable y Saneamiento) partageant une vision, des problèmes et un combat communs ont ressenti le besoin de se rapprocher les uns des autres. Des liens se sont ainsi progressivement tissés entre différents CAPS au niveau local, municipal et départemental, donnant officiellement naissance au réseau nicaraguayen des CAPS en 2011. Ce réseau est aujourd’hui une véritable plateforme de dialogue pour les administrateurs communautaires des systèmes d’eau et d’assainissement. L’assemblée générale, qui se réunit deux fois par an, constitue la plus haute instance nationale. Chaque département est représenté par trois membres élus par leurs communautés respectives. 
Les responsables expliquent que le réseau a été créé en 2003, à un moment où les sources d’eau de deux communautés de la municipalité de San Dionisio étaient gravement menacées. La déforestation de plus de 4 hectares de montagne compromettait l’approvisionnement en eau de 16 000 personnes. « En tant que responsables communautaires, nous avons organisé une marche de protestation contre les acheteurs de bois, à laquelle ont assisté quelque 600 personnes. Nous nous sommes adressés aux instances gouvernementales (police nationale, ministère de l’environnement, institut forestier national), mais toutes se sont prononcées en faveur de l’exploitant. » Le réseau entretient des liens avec des institutions gouvernementales des secteurs agraire et forestier ainsi qu’avec la police nationale.
Le réseau fonctionne au niveau municipal, départemental et national. Pour de nombreux membres des comités, le contact avec les représentants d’autres CAPS constitue un soutien précieux dans la résolution des problèmes courants ainsi qu’une plateforme enrichissante pour le partage d’expériences.
http://www.sdc-water.ch/en/Home/News/News_Detail?itemID=12074
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